
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur defl 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le Concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le vilgt oc-
tobre mil neuf cent cinquante. 

RAINiett. 
Par , le Prince' 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. CRovnTro. 

• 
Ordonnance Souveraine no 313 du 19 novembre 1950 

portant création d'Im Musée du Timbre-Poste et 
nomination de son Conservateur. 

RAINIER 
• PAR LA GRAU DR Del 

PRINCE SOUVERAIN' DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnone 
ARTICLI3 PREMIER, 

Il est créé, en Notre Palais, un Musée du Timbre-
Poste qui sera placé sous Notre contrôle. 

ART. 2. 
M. Henri Oarnerdinger est nomm6 Conservateur 

dudit Musée. Il continuera à remplir à l'Office des 
Émissions de Timbres -Poste ses fonctions de Di-
recteur. 

ARTè 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la. promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance.- 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le dix-neuf 
noNembre mil neuf cent cinquante; 

RAINIEE., 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVIITTO. 
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RAINIER. 
PAR LA GRACE OB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avons Cont6r6 et Conféroms par les; POSEMfibi 
A Son Excellence M. Luigi Einaudi, Président 

de la République Italienne, la Grand'Croix de l'Ordre 
de Saint-Charles. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 50-153 du 16 novembre 1950 
portant modification des statuts de la société ano-
nyme monégasque dénommée: « Mercury Travel 
Agency». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée le d.septêrnbre 1950 par M. Lucien 

Pic, demeurant à Monte-Carlo, 1, avenue Princesse Alice, 
agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'assemblée 
générale extraordinalpe des actionnai/lés de la société anonyme 
monégasque dénommée « 1VIercury Travel Agency »; 

Vu le procès-verbal do ladite assemblée tenue à Monaco, 
le 29 juin 1950 portant modification des statuts; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1861 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnancesois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui con-
cerne la nomination, les attributions et la responsabilité des 
commissaire aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Sobveraine nb 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 24 oc-
tobre 1950; 

ArrétOnè 
ARTICLE PREMIER. 

SOnt appreuvées les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire 'des actionndtes 'dé-  la société « Mereury Travel 
Agency » en date du 29 juin 1950, portant : 

1 0  modification de l'objet social; 
2o augmentation du capital social de la-  somme de Un 

Million (1.000.000) dé francs, à celle de Deux Millions (2.000.000) 
de francs par l'émission de 'Mille (1.000) actions nouvelles de 
Mille (1.000) francs chacune de valeur nominale, 

et conséquemment modification des articles 3 et 6 des statuts. 
ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
«Journal de Monaco» après acconiplissemeInt de formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance Souveraine du 
5 mars 1895, modifiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 
1942. 	, 

ART. 3. 
M. le Conseiller 'de Gouvernement pour les, Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hetel du Gouvernement, le seize no. 
vernbre mil neuf cent cinquante, 

Le Ministre d'État : 
P. VOLZARD. 

Arrêté Ministériel no 50-154 du 20 novembre 1950 
' 	1....7 portant nomincttlén d'un t..vrtenlraatOliticiire uti &cati 

Mobilier de Monaco. 
Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance . Souveraine itt 26 octobto 1937 concer-

nant la Société MI Crédit Mobilier de Monaco; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 juin 1938, réglementant le 

fonctionnement d'un Établissement dé prêt sur gages et notam. 
ment l'article 31 relatif aux Comtnissiennaire; 

• Vu la requête présentée le 4 octobre 1950 par M. George 
Hornstein, bijoutier à Monte-Carlo; 

Vu l'accord du Conseil d'Administration du Crédit Mobilier 
de Monaco en date du 4 Octobre 1950; 

Vu la délibération du Consril de Gdovernernent , dts 24 oc-
tobre 1950; 

Arrétotté 
Aancia PREMIER. 

M. Hornstein Georges est agréé th qualité de Commission-
naire du Crédit Mobilier de Monacp. 

A ce titre, Il est autorisé à exercer son mandat auprès do 
cet organisme. 

Mer. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérieur et 

les Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex& 
cution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt no-
vembre mil neuf cent cinquante. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANC/W. 

AVIS et COIViMUNIOr Ès.  

ADMINISTRATION DES DOMAINES 

Mainlevées de Séquestres. 
L'AdMiniStrateur.des Domaines donne avis que les séclues. 

tres suivants ont fait 'l'objet de décisions de mainleVées suivant 
ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première Ins. 
tance et' qu'en conséquence, les personnes intéressées ont été 
remises en possession de loirs biens. 	• 

10  M. Libois Joseph-Louis, demeurant 15, rue de ta TUrble* 
M'Orme°, 

20  M. Landau Albert,'demeitrant Villa Sévigné, bonleVard 
de Suisse, Monte-Carlo. 

3o 114, Vielle Pierre, demeurant, 15, rue Comte Félix Gas-
taidi, Monaco-Ville. 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Barème dei -rémunérations' minima applicables au per-
sonnel le l'exploitation. des théâtres cinématogra-
phiques. 
L'Inspectéur du 'Travail et des :Services Sociaux signale 

aux. intéressés qu'il tient à leur disposition le barème de rému-
nérations Minima applicables, à compter du 18 octobre 19511 
au personnel de l'exploitation des théâtres elnéinategraphique, 
conformétnent à l'Arrêté, Ministériel du 10 juillet 1945. 

DIREbTION . DES SERVICES JUDICIAIRES 

Etat des condamnations du Tribunal Correctionnel. 
• Dans ses audiences des 17 et 24 octobre 1950, le Tribunat 

Correctionnel dé MbIltICO, a prononcé.  les condamnations tint. 
vantes 

D.C.te, né Io lor avril 1891 à Ancône (Italie), de>  nationaltt6 
ifalietale, demeurant à Ancône actuellement delenu pour 
'autre cause : 2 ans de prison et 1.000 francs d'amende (par dé-
faut) pour escroquerie, 

O L P, né le 16 septembre 1904 à Arettell (Seine), de na-
tionalité franymise, 'artisan mécanicien, SO frs d'amende (avec 
sursis) + Il frs d'arnepde + 11 fis (t'ante& pour blessures 
Involontaires et infractions à la circulation automobile, 

B. .1.-R, né le 28 novembre ID11 à Lyon, demeurant h Lyon: 
6 mois de prison (par défaut), pour abus de confiance. 
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B. J né le 14 avril 19t0 employé des jeux, demeurant à 
Monaco : 25 fra d'amende (avec sursis) pour coups et blessures 
volontaires. 

F. F., né le 30 »IX 1930, commis de restaurant, demeurant 
à Beatisolell,'6 mois de prison pour vols. 

A. L., né le 9 novembre 1930 à Lecce (Italie), ouvrier agri-
cole, sans domicile connu1 an de prison pour vol.- 

S.A., né lo lot janvier :1903.â la Turbre, de nationalité fran-
çaise, chauffeur, demeurant à Sâfnt'Romant 1 mois de prison 
(avec sursis) pour vol. 

G. L., né le 23 novembre 1903, de nationalité italienne, 
demeurant à Beausoleil : 20 Jours dr prison (avec sursis) pour 
vol. 

zeatle======== 

INFORMATIONS DIVER SES 

Souscription à l'érection de la Statue de S.A.S. le 
Prince Albert fer. 

SOUSCRIPTION 
A L'imcricS bE LA STATUE 

DE S.A,S. Ln PRINCE AL13312T 

Ire LISTE 

S. Exc. M. le Ministre d'État 	  
Mgr l'Évêque 	  
M. Paul Noghès, Conseiller de Gouverne- 

ment pour l'Intérieur 	 
M. Arthur Crovetto, Conseiller de Gou- 

vernement pour les Finances 	 
M. Pierre 131anchy, Conseiller de Geuver- 

nement pour les Travaux Publics 
M. le Dr.  Lote, 1" Médecin de S.A.S. le 

Prince 	  
Mme Vve Henry Mauran 	 
M. Fortuné Salvetti 
M. Accomasso 	  
M. Vernier 	  
Agence de Monaco (Nice-Matin - L'Espoir) 

10.000 
1.0()0 

10.000 

10.000 

10.000 

15.000 
20.000 
1.000 

500 
50 

5.000 

Au Concert Symphonique. 

L'ouverture no 3 de « Léonore », des fragments sympho-
niques des « Maîtres Chanteurs » excellernment rendus par un 
orchestre qul S'est accru de quelques éléments de choix, ont 
entretenu les mélomanes dans le culte fidèle. de ces Titans. 

La 20  symphonie en la mineur de Saint-Saêng n vivement . 
intéressé l'auditoire par l'équilibre de son ensemble et la sobrc. 
puissance émotlômielid de .son adagio tandis .que l'évocation 
d'un jour d'Été à la montagne permettait aux fervents de Vin-
cent d'Indy de goûter les austères délices d'une Musique tou-
jours intelligente et d'une prenante élévatien. 

L'hymne.à Sainte Cecile de Gounod, qui était de circons.. - 
tance fut internrété. doM le style Id pt. .ptit 	un o  grace  
exquise par M4 RàymotldGaWhit, premler . violon Solo, dônt le 
succès personnel:tut tçéS vif; 	 . 

Le maitre Albert•tôcatelli.  et  l'orchestre titrent, comme de 
coutume, longuement et cordialement applaudis. 	. 

Suzanne MALARD, 

'INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET GÉNÉRAL DE MONACO 
(ExéCution de l'article 881 du Code de procédure pénale) 

Suivant exploit de Me Marquet, huissier, en date 
du 16 novenibre 1950, enregistré, le noffitné Baker 
Hatold-William, né le 15 février 1894 à Loustock 
(Angleterre) actuellement sans domicile ni résidence 
connus a été cité à comparaître personnellement, le 
mardi 19 décembre 1950, à9 heures du matin, devant 
le Tribunal Correctionnel de Monaco, sous la pré-
vention d'émission de chèque sans provision -- délit 
prévu et réprimé par les articles 403 du Code pénal 
et 66 de l'Ordonnance Souveraine du 13 mai 1936. 

Pour extrait : 
P. le Procureur Général, 

J.-M. Buffles, 1 cr substitut. 

Étude de M° AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE FONDS DE commun mit 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Mo Auguste Settitno, doc-
teur en droit, notaire à Monaco, (Principauté), 0ous-
signé, le 13 novembre 1950, Mine Germaine-Juliette.. 
Appoline PIZIAUX, commerçante, épouse de M. 
Thomas LOIACONO, commerçant, demeurant en-
semble à Monte-Carlo, 27, avenue de la Costa, ont 
cédé à la société anonyme monégasque dite « RO-
YALTY », dont le siège social est à Monte-Carlo, 
27, avenue de la Costa, un fonds de commerce de 
restaurant, vins et liqueurs, avec comptoir connu 
sous le nom de « ROYALTY » sis à Monte-Carlo, 
dans un local dépendant du Park Palace, avenue de 
la Costa, no 27. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Mo Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 27 novembre 1950. 
Signé: A. Serrimo. 

Étude de Me LOUIS AURÉGLIA 
boeteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Ivloulins MONTB-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Mo Louis Aureglia, notaire 
à Monaco, le 14 novembre 1950, M. Jean.4i'aullRobert 
MOUCHEL, demeurant à Rue (Somme), agissant 
en qualité de liquidateur de la société en câminandite 
simple « Paul POIRET el » (LA RÉSERVE DE 
ivioNteCAR1,0), dont le siège social est à Mende-. 
Carlo (Principauté de Monaco), boulevard des Bas- 
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Moulins, Mei Restaurant 40 'la Réserve, a vendu à 
M. Érancii-Etienne BLANC, hôtelier', denienrant 
Beausoleil (Alpes-Maritimes), Hôtel Diane, boule-
vard Général .1.4eelerp, un fpnçls de Commerce de res-
taurant et chambres meublées déneintué 
RéStafirant de la 'Réserve », eXPloiteà MonteeCarlo 
(erincipauté de Monaco), boulevard des Bas  Moulins 

Oppositions, s'il y a lieu à MenWo, en l'étude do 
Mo Aueéglia, notaire, dans les dix jours de la présenté 
htsertion. 

Monaco, le 27 novembre 1950. 
Signé: L. A.t.ndat..ee, 

Étude de Me Avouent SETTIMO 
Docteur en Droit; Notaire 

26, avenue de la Costa - Mderre-CARLo 

Société des *Hotels Bristol et Majestie 
Société anonyme metiègasque au capital de i.5re.000 francs 

Siège social : Boulevard Albert le', Monaco 
--- 

AUGM EN TA TION or CAPITAL 

Deuxième Avis aux Actionnaires 

Conformément aux décisions de l'assetnblée gé-
nérale extraordinaire des actionnaires de la société, 
le 5 octobre 1950, MM. les actionnaires sont informés 
qu'ils ont le droit, conformément à l'article huit des 
statuts, de souscrite à titre irréductible à deux actions 
nôpvelles pour une action ancienne. 

Ce droit doit être exercé par les bénéficiaires à 
peine de déchéance jusqu'au 20 décembre 1950. 

Jusqu'à la même date les actionnaires peuvent 
seuscrire à titre réductible pour les actions nouvelles 
non souscrites par d'autres actionnaires. 

Les actions souscrites à titre irréductible sont 
payables en entier tors de la souscriptlôn. 

Les actions souscrites à titre réductible seront 
payables dans les huit jours de l'avis d'attribution 
qui sera adressé par chaque souscripteur par lettre 
recommandée. 

La souscription et le versement sont rems au siège 
social de la société. 

Monaco, le 27 novembre 1950. 
Le Conseil d'Administration. 

AVIS 

Faillite communes René DEVINCK Ets VRATINI et 00  
Société en commandite simple au capital de t500.000 francs 
dont le siège godai était à Morrni-CAno, 19, 'literie Char-
les III, et dame FRATINI épouse VANAR1E. 

Par  :...nnewnrif- ni, rififi, Ail 11 ijsrouAretfit.e. 150,  
Tribunal dé Première Instance de Menado ayant 
déclaré cdmintines au sieur René. °MINCI( les 
faillites des Ets FRAT1NI et Cto et de la barrie FRA-
TINI épouse VANARIE, 

les créanciers présumés de sieur DEVINCK sont 
Invités, çonformérnent à l'article 463 du Code de 

Commerce, à remettre au Syndic, M. Roger °recela, 
2, avenue de la Madone, leurs titres de créance, 
accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes 
par eilx réelatnées. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze 
jours de la présente insertion pour les créanciers 
domiciliés en Principauté et dans les s trente jours 
de là présente insertion pour les créanciers domiciliés 
hors de la Principauté. 

Les créanciers qui désirent remplir les fonctions 
de contrôleurs peuvent faire acte de candidature. 

Monaco, le 17 novembre 1950. 
Le Syndic : R. OREÇCMA. 

LES LABORATOIRES, MOGAS 
Société anonyme monégasque au capital do 4.500.000 francs 

8, rue des Bougainvillées, Monaco 

MM. les actionnaires de la société anonyme mo-
négasque, les Laboratoires MOGAS, sont priés de 
bien vouloir assister à l'assemblée générale ordinaire 
qui aura lieu au siège de la société' le 16 décembre 
1950 à 15 heures avec l'ordre du jour suivant 

10 Rapport du conseil d'administration et des 
commissaires aux comptes; 

20 Approbation des cornetes de l'exercice écoulé; 
30 Quitus aux administrateurs; 
40  Compte-rendu de l'exécution des marchés et 

opérations intervenus avec les administra‘: 
teurs, et, autorisation à donner aux adtniniS. 
trateurs de traiter directement et indirecte. 
ment des affaires avec la société en exécution 
de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine 
du 5 mars 1895; 

50 Réélection statutaire de deux administrateurs; 
6° Fixation des émoluments des commissaires 

aux comptes; 
70 Désignation des Commissaires aux Comptes 

pour une nouvelle période de 3 ans. 
80 Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
11.111111.11MMIIM 	 ,11001101111MIMIN, 	 

LES LABORATOIRES moinAs 
Société anonyme Monégasque au capital de 4.500.000 francs 

MM. les actionnaires de la société anonyme mo-
négasque, les Laboratoires MOGAS, sont priés d'as-
sister à une assemblée générale extraorditiaird qui 
aura lieu au siège de la Société le 16 décembre 1956 
à 16 heures avec l'ordre du jatir suivant 

Déeisions à prendre en application do l'italele (.40 
des Statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant.: Pierre SOSSO. 

Imprimerie Nationale de Monaco -* 1950 • 

8, rue 'des Bougainvllées, Monaco 
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